
CHAPITRE 36

Loi modifiant la Loi des produits
laitiers et de leurs succédanés

[Sanctionnée le 26 août 1977].

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 1 de la Loi des produits
laitiers et de leurs succédanés (1969,
chapitre 45) est modifié:

a) par le remplacement du paragra-
phe b par le suivant:

«6) «lait»: le liquide sécrété par les
glandes mammaires de la vache, de la
chèvre ou de la brebis;»;

b) par le remplacement du paragra-
phe f par le suivant:

«f) «fabrique» ou «usine»: un éta-
blissement dans lequel on traite, modi-
fie, transforme, reconstitue ou emballe
un produit laitier, ou dans lequel on
reçoit, directement du producteur, un
produit laitier dans le but de le vendre
ou de le transporter à un autre établis-
sement à ces fins;»;

c) par l'addition du paragraphe sui-
vant:

«p) «plan conjoint»: un plan
conjoint de producteurs établi en vertu
de la Loi sur la mise en marché des
produits agricoles (1974, chapitre 36). »

2. Les articles 13 et 14 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:
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« 1 3 . Nul marchand de lait, distri-
buteur ou détaillant en alimentation ne
peut vendre, pour fins de consomma-
tion, dans les limites d'un territoire du
Québec pour lequel le prix du lait ou
de la crème a été fixé par la Régie en
vertu de la présente loi, du lait ou de
la crème dont le prix est inférieur au
prix ainsi fixé par la Régie.

« 1 4 . Il est interdit à tout mar-
chand de lait, distributeur ou détail-
lant en alimentation d'accorder à une
personne à qui il vend ou livre un pro-
duit laitier, un bien, le droit d'obtenir
un bien, une prime ou un avantage, en
considération de cette vente ou livrai-
son ou de toute vente ou livraison
comprenant un produit laitier s'il en
résulte, directement ou indirectement,
une diminution du prix de ce produit
laitier par rapport au prix fixé par la
Régie conformément à la présente
loi. »

3. L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 . La Régie peut, au moyen
d'une police qu'elle délivre, garantir
jusqu'à concurrence du montant qui y
est mentionné le paiement des sommes
que doit ou pourra devoir un marchand
de lait à ses producteurs ou à l'orga-
nisme chargé d'appliquer un plan
conjoint. »

4. L'article 23 de ladite loi est mo-
difié par la suppression du troisième
alinéa.

5. L'article 32 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«La Régie doit tenir une audience
publique, afin d'entendre les intéres-
sés, avant de délivrer un permis d'ex-
ploitation d'une nouvelle fabrique ou
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d'un nouvel établissement de fabrica-
tion de succédanés ou avant de modi-
fier un permis pour autoriser une opé-
ration ou un produit qui n'est pas déjà
indiqué au permis. A cette fin, elle
doit aviser par écrit la personne qui a
fait la demande de la date, de l'heure
et du lieu de l'audience et publier un
avis semblable dans au moins un jour-
nal agricole circulant dans la région. »

6. L'article 41 de ladite loi est mo-
difié :

a) par l'addition, dans le premier
alinéa, du paragraphe suivant:

«f) les conditions que doit remplir le
producteur ou l'organisme chargé
d'appliquer un plan conjoint pour bé-
néficier de la garantie. »;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Les règlements édictés par la Ré-
gie en vertu du présent article peuvent
être soumis à un comité consultatif ins-
titué par le lieutenant-gouverneur en
conseil. »

7. L'article 42 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, après le paragra-
phe n, du suivant:

«n1) prohiber l'usage des récipients,
emballages, enveloppes, inscriptions,
étiquettes ou marques qui n'ont pas
été préalablement approuvés par le
ministre ; ».

8. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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